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    Préliminaires


    Résumé


    Birago Diop nous rappelait déjà que « les morts ne sont pas morts! » Cette vérité hypothétique est peut-être valable pour le quota. En effet, malgré son élimination juridique, le quota résiste et continue d’exister. Sa « mort » annoncée tarde à se réaliser. La question n’est plus de savoir si le quota doit « mourir ». Sa « mort » est prononcée comme une sentence que le « bourreau » n’ose pas exécuter. La question est plutôt de savoir combien de temps va encore durer la « lutte contre la mort » que le quota a engagée. Le quota est « mort » juridiquement. Mais il a survécu dans la pratique. Aussi, le quota est-il à l’image d’un être « vivant surnaturel ». Il est né, a vécu, est mort et est ressuscité. Si sa naissance a été précipitée et sa vie tumultueuse, sa mort, elle, a été programmée et sa résurrection était prévisible.


    En fait, en 1996, le Sénégal se dote d’un code des collectivités locales qui prévoit le transfert de compétences de l’État vers les collectivités locales ; parmi ces compétences, la gestion de l’environnement et des ressources naturelles. Le code forestier de 1998 a clairement exprimé la volonté du législateur de consacrer la décentralisation forestière. C’est ainsi que le système du quota devait être supprimé depuis le 21 février 2001. Il devait être remplacé par l’aménagement qui transfère les compétences de gestion de l’exploitation forestière aux élus locaux. Cependant, les plans d’aménagement ont du mal à se concrétiser. Si, le code forestier du Sénégal de 1998 constitue un cadre propice pour réaliser une décentralisation dans le secteur forestier, conformément à la décentralisation politico-administrative, la décentralisation forestière reste inachevée. Elle reste bloquée en large partie par la survivance du système des quotas.


    La présente étude, basée sur une démarche de la sociologie juridique chère au Doyen Carbonnier, analyse la structure, les fonctions et le fonctionnement du système d’attribution des droits d’exploitation du charbon de bois par quota. L'étude examine les raisons du maintien de ce système, et évalue les chances de réalisation et de succès du système des plans d’aménagement.
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    Introduction


    En 1992, la conférence de Rio de Janeiro (Brésil) a permis aux gouvernements de la plupart des États de prendre conscience de la nécessité de préserver l'environnement, gage d'un développement durable. Cette nécessité coïncidait avec la volonté des États de se désengager progressivement de la gestion des affaires locales au profit des représentants élus par les populations locales. Ce mouvement appelé « décentralisation » promet, conformément aux recommandations de la conférence de Rio, d'institutionnaliser la participation des populations locales.


    Pendant les années 1990, des réformes sont engagées au Sénégal pour transférer aux populations locales la gestion de leurs affaires propres par l'intermédiaire de leurs élus locaux. La décentralisation est définie comme tout acte par lequel l'État transfère des pouvoirs à des entités situées dans une hiérarchie administrative et politique inférieure. La décentralisation devient démocratique si ce transfert est effectué au profit de représentants élus par les populations locales (Ribot 2002b). Au Sénégal, cette décentralisation démocratique est consacrée à travers les lois du secteur forestier.


    En 1996, le Sénégal se dote d'un code des collectivités locales qui prévoit le transfert de neuf domaines de compétences de l'État vers les collectivités locales.1 Parmi ces compétences se trouve la gestion de l'environnement et des ressources naturelles. Cette politique de décentralisation conduit à l'adoption en 1998 d'un nouveau code forestier dont l'objectif est de conscientiser et de responsabiliser les citoyens vivant dans les forêts ou en tirant profit (RdS 1998a : préambule).
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